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PRIX DE BASE DES FONTES ET ACIERS 

La Haute Autorité va incessamment publier le recueil des prix de base 
déposés auprès de ses services par les entreprises sidérurgiques du Marché 
Commun. 

Cette publication a été demandée à maintes reprises par les milieux pro­
fessionnels et la Haute Autorité est certaine de répondre ainsi à un besoin 
de la profession, aussi bien des producteurs que des consommateurs. 

Ce recueil des prix des fontes et des produits laminés, rédigé en quatre 
langues, sera édité sous la forme d'un classeur à feuillets mobiles, format 
21 X 27,5 cm. Il sera tenu à jour par des additifs publiés périodiquement. 

Le prix de l'abonnement pour l'année 1958 — comprenant le classeur à-
feuillets — est fixé à: Fr.b. 300,— (ffr. 2.500). 

Afin de s'assurer la livraison de la première édition dès sa parution, il 
est recommandé de s'adresser dans le plus court délai à l'une des adresses 
suivantes: 

pour la France: Journal officiel de la République française, 
31, quai Voltaire, Paris (7e) 

pour la Belgique: Moniteur Belge, 40, rue de Louvain, 
Bruxelles 

pour le Luxembourg: Imprimerie Victor Buck, 
8, avenue Pescatore, Luxembourg 
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HAUTE AUTORITÉ 

DÉGISIONS 

DÉCISION n° 3-58 

du 18 mars 1958 
relative à l'alignement des ventes de charbon dans le marché commun 

LA HAUTE AUTORITÉ, 

vu les articles 60, § 2 b), et 47 du Traité, 

vu la décision n° 30-53 du 2 mai 1953, relative 
aux pratiques interdites par l'article 60, § 1, 
du Traité dans le marché commun du charbon 
et de l'acier (Journal Officiel de la Communauté 
du 4 mai 1953, page 109), 

considérant qu'eu égard aux conditions par­
ticulières de production et de vente de l'industrie 
charbonnière et à la structure du marché com­
mun du charbon il y a lieu de s'attendre à ce 
qu'un alignement sans restrictions des entre­
prises sur les prix rendu plus avantageux de 
certains concurrents entraîne des perturbations 
dans l'ensemble ou dans une partie du marché 
commun, contraires aux objectifs fixés par les 
articles 2 et 3 du Traité; 

considérant qu'il y a lieu notamment de 
craindre, dans le cas de l'exercice sans restric­
tions du droit d'alignement, que des producteurs 
ne soient évincés de leurs régions de vente 
habituelles, que les réductions de prix locales 
entraînées par l'alignement ne soient compensées 
par des augmentations des prix de barèmes et 
qu'ainsi la répartition la plus rationnelle de la 
production et des ventes de charbon ne soit 
compromise d'une manière durable; 

considérant que, pour éviter ces perturba­
tions, l'alignement des ventes de charbon dans 
le marché commun doit donc être soumis à des 
conditions et à des restrictions particulières; 

considérant qu'à cet effet le droit d'aligne­
ment doit être limité aux barèmes des entre­
prises ou des organisations de vente présentant 
une certaine importance pour la formation des 
prix dans le marché commun, eu égard au 
volume de leur production, et qu'il convient, 
d'autre part, de limiter les tonnages pouvant 
être livrés par alignement dans le marché com­
mun par les entreprises; 

considérant que l'exercice du droit d'aligne­
ment suppose que les combustibles à livrer sont 
comparables aux combustibles figurant dans le 
barème du concurrent et qu'il convient donc de 
fixer des critères de comparabilité des com­
bustibles par catégories et sortes; 

considérant que, pour empêcher les sous-
cotations illicites de prix, les entreprises sont 
tenues, conformément à l'article 3 de la décision 
n° 30-53, pour la détermination du prix rendu, 
d'observer toutes les conditions du barème du 
concurrent; 
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considérant qu'étant donné la différence de 
qualité des produits des entreprises de l'in­
dustrie charbonnière de la Communauté il est 
nécessaire d'arrêter les dispositions spéciales 
relativement à la prise en considération des 
teneurs en cendres et en eau de ces produits, 
ainsi qu'aux primes de qualité; 

considérant que, pour le calcul exact du prix 
rendu, les entreprises doivent être tenues de 
connaître d'une façon précise le montant des 
frais de transport, mais que les conditions par­
ticulières des transports par route exigent que 
l'alignement soit exclu en cas d'utilisation de 
ce mode de transport; 

considérant que les entreprises de la Commu­
nauté appliquent des réglementations différentes 
en matière de ventes et règlent différemment la 
rémunération du négoce, et qu'en conséquence 
les entreprises doivent être tenues de prendre en 
considération, le cas échéant, pour les livraisons 
aux consommateurs, la majoration pour le 
négoce dans la détermination du prix rendu; 

considérant que, pour juger des incidences 
des transactions effectuées par les entreprises 
en vertu de l'alignement, ainsi que pour con­
trôler si les dispositions contenues dans la pré­
sente décision sont correctement appliquées, les 
entreprises doivent être tenues de faire con­
naître régulièrement à la Haute Autorité la 
nature et le montant de leurs transactions ef­
fectuées par alignement; 

après consultation du Comité Consultatif, 

DÉCIDE: 

Article premier 

(1) Les entreprises de l'industrie charbonnière 
ne peuvent faire usage de leur droit d'aligner 
leurs prix sur le barème d'un concurrent, établi 
sur la base d'un autre point, qui procure à 
l'acheteur les conditions les plus avantageuses 
au lieu de livraison (alignement), que conformé­
ment aux dispositions arrêtées dans les articles 
ci-après de la présente décision. 

(2) Les dispositions de la présente décision 
sont également applicables aux organisations de 
vente des entreprises de l'industrie charbonnière. 

(3) L'article 3 de la décision n° 30-53 reste 
inchangé. 

Article 2 

(1) Les entreprises de l'industrie charbonnière 
sont autorisées à aligner leurs prix exclusive­
ment sur les barèmes des entreprises et organi­
sations de vente énumérées ci-dessous: 

Geitling Ruhrkohlen-Verkaufsgesellschaft 
mbH, Essen, 

Mausegatt Ruhrkohlen-Verkaufsgesellschaft 
mbH, Essen, 

Prâsident Ruhrkohlen-Verkaufsgesellschaft 
mbH, Essen, 

Aachener Kohlenverkauf GmbH, Aachen, 

Saarbergwerke AG, Saarbriicken, 

Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-
Calais, Douai, 

Houillères du bassin de Lorraine, Metz, 

Houillères du bassin d'Aquitaine, Toulouse, 

Houillères du bassin d'Auvergne, Clermont-
Ferrand, 

Houillères du bassin de Blanzy, Montceau-
les-Mines, 

Houillères du bassin des Cévennes, Aies, 

Houillères du bassin de la Loire, St-Etienne, 

Comptoir belge des charbons, Bruxelles, 

Domaniale Mijn-Maatschappij, Kerkrade, 

Nederlandse Steenkolenmijnen Willem-
Sophia, Spekholzerheide, 

Mattschappij Laura & Vereniging, Eygels-
hoven, 

Maatschappij Oranje-Nassau, Heerlen, 

Verkoopkantoor der Staatsmijnen in Lim-
burg, Den Haag, 

Rheinischer Braunkohlenbrikett-Verkauf 
GmbH, Kôln. 

(2) L'alignement n'est pas admis entre entre­
prises appartenant à une même organisation de 
vente. 
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Article 3 

(1) Les ventes effectuées par voie d'alignement 
ne peuvent, au cours d'un exercice charbonnier, 
être supérieures à 20 % des tonnages de charbon 
écoulés par l'entreprise ou l'organisation de 
vente dans le marché commun au cours de l'an­
née charbonnière antérieure. 

(2) Dans chacune des régions de vente citées 
ci-dessous, les entreprises ne peuvent procéder 
à des alignements qu'à concurrence du montant 
des tonnages qu'elles y ont écoulés au cours de 
l'année charbonnière antérieure. 

Pour l'année charbonnière 1958/59, les chiffres 
de référence à prendre comme base de calcul 
seront exceptionnellement les tonnages écoulés 
au cours de l'année charbonnière 1956/57. 

— le reste du territoire de la République 
fédérale (le reste du territoire de Rhénanie-
Palatinat et de Hesse, la Sarre, les Lander de 
Bade, de Wurtemberg et de Bavière). 

b) Belgique et Luxembourg. 

c) En France: 

— L'est de la France, à savoir les départe­
ments suivants: Bas-Rhin, Haut-Rhin, Mo­
selle, Meurthe-et-Moselle, Vosges, Territoire 
de Belfort, Haute-Saône, Doubs, Meuse, 
Haute-Marne, Ardennes, Marne-et-Aube. 

— Les régions du nord et du nord-ouest de 
la France, limitées à l'est par les départe­
ments suivants (y compris): Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 
Loiret-et-Yonne. 

— Les régions du sud et du sud-ouest de la 
France: tous les autres départements français. 

Les régions de vente au sens de cette dis­
position sont les suivantes: 

d) Italie. 

e) Pays-Bas. 

a) Dans la République fédérale d'Allemagne: 

— La région côtière de l'Allemagne du Nord, 
limitée au sud par la ligne de chemin de fer 
(y compris les localités situées sur cette ligne 
de chemin de fer): Charlottenpolder, Ihrhove, 
Leer, Oldenburg, Delmenhorst, Bremen (y 
compris la région appartenant à l'Etat libre 
de Brème), Manndorf, Langwedel, Soltau, 
Uelzen, Oldenstadt, Dannenberg-Ost; 

— le Land de Basse-Saxe au sud de la ligne 
de chemin de fer précitée; 

— le Land de Rhénanie du Nord-Westphalie; 

— le Land de Rhénanie-Palatinat, au nord de 
la Moselle et de la Lahn (y compris les lo­
calités riveraines de ces fleuves); 

— le Land de Hesse, au nord de la ligne de 
chemin de fer (y compris les localités situées 
sur cette ligne de chemin de fer): Limburg, 
Weilburg, Giessen, Alsfeld, Fulda, Gersfeld; 

(3) Les tonnages visés aux alinéas (1) et (2) 
s'appliquent dans chaque cas séparément aux 
produits suivants: 

de plus de 10 mm 
de moins de 10 mm 

de plus de 10 mm 
de moins de 10 mm 

a) charbons flambants 
charbons à gaz 
charbons gras 

b) charbons demi-gras 
charbons maigres 
anthracite 

c) coke 

d) agglomérés 

(4) La Haute Autorité peut augmenter au pro­
fit de certaines entreprises ou organisations de 
vente les tonnages limites indiqués aux alinéas 
ci-dessus sur le vu d'une demande dûment 
motivée. 
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Article 4 Article 6 

(1) Les entreprises ayant l'intention de 
s'aligner sur les barèmes de certains concurrents, 
possédant plusieurs lieux de production géogra-
phiquement éloignés les uns des autres et 
n'adoptant pas un lieu de livraison uniforme 
pour leurs ventes, sont tenues de choisir pour 
l'alignement entre les divers lieux de livraison 
des concurrents. 

L'alignement sur le prix rendu plus avanta­
geux d'un concurrent n'est admis que si les 
combustibles à livrer sont, d'après la catégorie 
et la sorte, comparables aux combustibles figu­
rant au barème du concurrent. 

(2) Lors de ce choix, il conviendra de tenir 
dûment compte de la répartition géographique 
des lieux de production pour les différentes 
catégories de charbon, ainsi que de la situation 
des lieux de livraison par rapport aux régions 
de vente. 

Article 7 

(1) La comparabilité des catégories de char­
bon est fonction de la teneur en matières volati­
les. L'élément déterminant est la teneur en 
matières volatiles indiquée dans les barèmes 
pour les différentes catégories de charbon. 

(3) La Haute Autorité peut contester le choix 
des lieux de livraison lorsque celui-ci ne cor­
respond pas aux exigences du précédent alinéa. 

(2) Les combustibles dont la teneur en 
matières volatiles est supérieure à 33 % sont 
comparables entre eux, ainsi qu'aux combusti­
bles ayant une teneur moins élevée en matières 
volatiles. 

Article 5 

(1) L'alignement n'est admis que si l'entreprise 
peut déterminer avec certitude le montant des 
frais de transport jusqu'au lieu de destination. 

(2) Si les frais de transport ne sont pas con­
nus, l'entreprise pratiquant l'alignement est 
tenue de s'assurer, en prenant connaissance des 
pièces justificatives authentiques, de l'exactitude 
des données relatives au montant des frais de 
transport fournies par l'acheteur ou par l'entre­
prise de transport. Si ces preuves ne sont pas 
fournies, il convient d'appliquer pour le calcul 
des frais de transport les tarifs publiés. 

(3) Le prix rendu du concurrent ne peut être 
calculé sur la base d'un transport routier. L'ali­
gnement n'est pas admis lorsque les combustibles 
du fournisseur sont transportés par camion. 

(3) Les combustibles dont la teneur en 
matières volatiles est égale ou inférieure à 33 °/o 
sont comparables si les indications portées dans 
les barèmes concernant la limite inférieure de 
la teneur en matières volatiles concordent. Lors­
que ces éléments ne concordent pas, des com­
bustibles appartenant à une même catégorie sont 
comparables, à condition que l'écart entre les 
limites inférieures des teneurs en matières vola­
tiles ne dépasse pas deux points. Pour les char­
bons maigres et l'anthracite, cette marge est 
réduite à un point. 

Article 8 

(1) La comparabilité des diverses sortes de 
charbon est fonction des dimensions. Les sortes 
de charbon sont comparables lorsque les écarts 
de dimensions n'excèdent pas 20 % pour la limite 
inférieure et 10 % pour la limite supérieure des 
dimensions. 
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(2) Les sortes d'agglomérés sont comparables 
lorsqu'elles ont le même poids unitaire. 

Les ovoïdes sont comparables si l'écart du 
poids unitaire et de la teneur en cendres ne 
dépasse pas 10 %. 

Les briquettes de lignite et les agglomérés 
de houille ne sont pas comparables. 

(3) Les sortes de charbon lavées et non lavées 
ne sont pas comparables. 

(4) Si le barème de prix de l'entreprise prati­
quant l'alignement comporte à la fois des sortes 
de charbon concordant exactement avec les 
sortes du concurrent quant aux dimensions et 
également des sortes dont les dimensions sont 
comparables à celles des sortes du concurrent, 
compte tenu des tolérances indiquées aux 
alinéas (1) et (2), seules les sortes concordant 
exactement sont comparables dans ce cas. 

Article 9 

Article 11 

S'il est tenu compte d'indices de corrections 
de prix pour teneur en cendres et en eau pour 
la détermination du prix rendu du concurrent, 
l'entreprise qui pratique l'alignement est tenue 
de délivrer à l'acheteur un certificat d'analyse. 
Il doit être confirmé sur ce certificat que les 
caractéristiques de qualité des combustibles 
facturés et des combustibles livrés concordent. 

Article 12 

Si le barème de l'entreprise pratiquant 
l'alignement comporte des suppléments de 
qualité pour certaines sortes de charbon et que 
le barème du concurrent ne prévoit aucun 
supplément de ce genre, ou qu'il comporte des 
suppléments plus réduits, pour les sortes de 
charbon comparables, l'entreprise pratiquant 
l'alignement est tenue de prendre en considéra­
tion pour la détermination du prix rendu du 
concurrent les suppléments de qualité prévus 
dans son propre barème. 

Pour la détermination du prix rendu au lieu 
de destination, les entreprises pratiquant l'ali­
gnement doivent observer toutes les conditions 
du barème du concurrent qui sont déterminantes 
pour le montant du prix rendu. Cela vaut 
notamment pour les majorations ou minorations 
de prix pour teneur en cendres et en eau, ainsi 
que pour les primes de qualité. 

Article 10 

Article 13 

En cas de livraison destinée aux consom­
mateurs approvisionnés par l'entremise du 
négoce conformément à la réglementation des 
ventes du concurrent, l'entreprise pratiquant 
l'alignement doit tenir compte, pour la dé­
termination du prix rendu du concurrent, des 
majorations que le consommateur serait tenu de 
verser au négociant si la livraison était effectuée 
avec des combustibles du concurrent. 

(1) Si le barème du concurrent ne comporte 
pas d'indices de corrections de prix pour teneur 
en cendres et en eau, la Haute Autorité peut, 
sur demande motivée, autoriser une entreprise 
désirant s'aligner sur le barème du concurrent 
en cause à tenir compte, pour la détermination 
du prix rendu, des indices de corrections de prix 
pour teneur en cendres et en eau figurant dans 
son propre barème. 

Article 14 

(1) Les entreprises ou organisations de vente 
ayant l'intention de s'aligner sur les prix rendu 
de certains concurrents sont tenues de faire 
connaître sous une forme générale à la Haute 
Autorité: 

(2) Avant d'accorder l'autorisation, la Haute 
Autorité recueillera l'avis du concurrent et, 
éventuellement, d'autres entreprises. 

a) les entreprises ou sociétés de vente sur les 
barèmes desquels l'alignement doit 
s'effectuer; 
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b) les régions de vente auxquelles des livrai­
sons doivent être effectuées du fait de 
l'alignement; 

c) les lieux de livraison choisis conformément 
aux prescriptions de l'article 4 de la pré­
sente décision. 

dans chacune des régions de vente indi­
quées à l'alinéa 2 de l'article 3; les quanti­
tés livrées en vertu de transactions effec­
tuées par alignement doivent être 
indiquées à part. 

(2) La Haute Autorité portera ces communi­
cations à la connaissance des entreprises in­
téressées. 

Article 16 

Les dispositions de la présente décision ne 
font pas obstacle à ce que les entreprises, con­
formément à l'article 60, § 2, dernier alinéa, 
alignent leurs prix sur les conditions offertes 
par les entreprises extérieures à la Communauté. 

Article 15 

Les entreprises sont tenues de communiquer 
à la Haute Autorité les 15 janvier, 15 avril, 
15 juillet et 15 octobre de chaque année: 

Article 17 

La présente décision entrera en vigueur à 
l'intérieur de la Communauté le 1 e r avril 1958. 

a) les tonnages de combustibles pour les­
quels des contrats de livraison ont été 
conclus au cours du trimestre précédent 
en application de l'alignement, ainsi que 
les délais de livraison convenus; 

b) les tonnages de combustibles qui ont été 
livrés au total pendant le trimestre précé­
dent dans le marché commun, ainsi que 

La présente décision a été délibérée et 
adoptée par la Haute Autorité au cours de sa 
séance du 18 mars 1958. 

Par la Haute Autorité 

Le président 

Paul FINET 
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INFORMATIONS 

Recettes et dépenses de la Haute Autorité 

(voir page 164/58) 

Bilan au 31 décembre 1957 

(voir page 166-167/58) 
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Recettes et dépenses de la Haute Autor i té (') 

(Y compris les recettes et les dépenses relatives aux opérations d'emprunts et de prêts) 

Tous les montan t s sont expr imés en uni tés de compte U.E.P. et représentent les contre-
va leurs de différentes monnaies, converties sur la base des t aux suivants, pour une uni té 
de compte U.E.P.: U.S. A. $ 1,—; frb. 50,—; frf. 350,— jusqu 'au 10 août et 420,— à 

pa r t i r du 11 août 1957; DM 4,20; fr lux. 50,—; fl. 3,80; lit. 625,—; fr.s. 4,29. 

RECETTES 

Intérêts: 

— sur prêts sur fonds d'emprunts 

— sur fonds d'emprunts non versés 

— sur prêts provenant de fonds non empruntés 

Total des intérêts 

Prélèvement: 

— Entreprises allemandes 

— Entreprises belges 

— Entreprises françaises 

— Entreprises italiennes 

— Entreprises luxembourgeoises 

— Entreprises néerlandaises 

— Entreprises sarroises 

Total du prélèvement 

\ 
T ° l a l Ç ) U ^ l a Période du | 

période du 1-7-1957 au Total 
10-8-1952 au 3Î-I2 1957 

30-6-1957 ai iZ i y o ! 

10.708.725,22 

845.180,— 

19.154,38 

11.573.059,60 

89.530.343,35 

20.805.660,95 

43.491.884,13 

11.464.301,89 

5.971.506,50 

6.840.837,79 

11.796.807,12 

189.901.341,73 

3.717.593,06 

6.269,98 

64.131,05 

3.787.994,09 

7.151.998,60 

1.373.634,98 

3.106.396,42 

1.233.711,16 

448.958,66 

484.932,58 

771.399,52 

14.571.031,92 

14.426.318,28 

851.449,98 ' 

83.285,43 

15.361.053,69 

96.682.341,95 

22.179.295,93 

46.598.280,55 

12.698.013,05 

6.420.465,16 

7.325.770,37 

12.568.206,64 

204.472.373,65 

Autres recettes: 

— Intérêts sur dépôts et portefeuille (*) . . . 

— Amendes et majorations pour retard . . . 

— Recettes du fonds des pensions 

— Divers (2) 

Total autres recettes 

Total des recettes 

10.453.238,43 

47.100,79 

2.906.495,68 

180.252,26 

13.587.087,16 

215.061.488,49 

2.715.273,03 

7.263,16 

464.202,89 

9.075,41 

3.195.814,49 

21.554.840,50 

13.168.511,46 

54.363,95 

3.370.698,57 

189.327,67 

16.782.901,65 

236.616.328,99 

0) La situation des recettes et dépenses de la Haute Autorité au 30 juin 1957 (Journal Officiel de la 
Communauté du 30 octobre 1957) a été publiée en milliers d'unités de compte. La présente situation, 
comme le seront les suivantes, est établie en unités de compte. Les légères différences (inférieures 
à 2.000 unités de compte par poste) entre la situation au 30 juin 1957 publiée le 30 octobre et la 
situation au 30 juin 1957 (première colonne du présent tableau) résultent des arrondissements 
pratiqués pour établir la situation en milliers d'unités de compte. 

(*) Dans la situation au 30 juin 1957, publiée au Journal Officiel, les montants arrondis à 1.000 unités 
de compte s'élevaient à respectivement 10.445 et à 188. La différence de 8.000 unités de compte 
est ainsi explicable: il a été jugé préférable de convertir directement en unités de compte les 
intérêts encaissés dans les monnaies nationales; de cette manière, les différences de change 
comptabilisées sous la rubrique «Divers» ont été réduites de 8.000 unités de compte et les 
recettes d'intérêt se sont accrues en conséquence. 
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DÉPENSES 

Intérêts et commissions: 

— Intérêts sur les obligations et effets garantis 

— Commissions au dépositaire et agents 
bancaires 

— Différences de change 

Total des intérêts et commissions 

Autres dépenses: 

— Dépenses administratives 

— Frais financiers 

— Dépenses pour recherche 

— Dépenses pour réadaptation 

— Dépenses de pensions 

Total autres dépenses 

Total des dépenses 

EXCÉDENT DES RECETTES SUR LES DÉPENSES • • • 

Réévaluation des avoirs 

Total des avoirs 

Affectations: 

— au fonds de garantie 
— à la réserve spéciale (construction de 

maisons ouvrières et autres prêts) . . . . 

— en provision, pour les dépenses de 
réadaptation 

— en provision, pour dépenses de recherche . 

— en provision, pour dépenses du service 
d'emprunts 

— au fonds des pensions 

Total des affectations 

Solde non affecté: 

— pour chaque période 

— reporté des exercices antérieurs 

Total du solde non affecté 

Total pour la 
période du 

10-8-1952 au 
30-6-1957 

11.032.018,86 

575.669,49 

11.607.688,35 

38.558.839,29 

1.830.413,42 

1.939.962,18 

3.680.913,46 

102.954,— 

46.113.082,35 

57.720.770,70 

157.340.717,79 

Période du 
1-7-1957 au 
31-12-1957 

3.456.351,85 

168.251,91 

6,26 

3.624.610,02 

4.962.903,89 

103.394,71 

124.104,20 

826.402,46 

15.313,18 

6.032.118,44 

9.656.728,46 

11.898.112,04 

•A 6.013.022,11 

157.340.717,79 5.885.089,93 

100.000.000,— 

Total 

14.488.370,71 

743.921,40 

6,26 

15.232.298,37 

43.521.743,18 

1.933.808,13 

2.064.066,38 

4.507.315,92 

118.267,18 

52.145.200,79 

67.377.499,16 

169.238.829,83 

•/• 6.013.022,11 

163.225.807,72 

100.000.000,— 

14.143.562,86 

24.319.086,54 

6.060.037,82 

71.625,59 

2.803.541,68 

147.397.854,49 

9.942.863,30 

— 

9.942.863,30 

2.646.141,33 

2.348.597,54 

2.750.895,80 

99.253,02 

448.889,71 

8.293.777,40 

•/• 2.40B.687,47 

9.942.863,30 

7.534.175,83 

16.789.704,19 

26.667.684,08 

8.810.933,62 

170.878,61 

3.252.431,39 

155.691.631,89 

7.534.175,83 

— 

7.534.175,83 

Note du commissaire aux comptes 

Après examen des livres, vérification et rap­
prochement des documents et pièces de compta­
bilité qui m'ont été produits, et à la suite des 
explications qui m'ont été fournies, je certifie que 
l'état des finances de la Haute Autorité au 31 dé­
cembre 1957 est exactement et sincèrement résumé 
dans le présent document. 

Luxembourg, le 13 mars 1958 

Urbain J . VAES 

Commissaire aux comptes 

Pour la Haute Autorité 

de la Communauté Européenne du Charbon 
et de l'Acier 

Division des Finances 

P. DELOUVRIER H. SKRIBANOWITZ 
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ACTIF 

B i l a n a u 

Tous les montants sont exprimés en unités 
valeurs de différentes monnaies, converties 
de compte U.E.P.: U.S.A. S 1,—; frb. 50,—; 

Ht. 625,—; 

I - PRÊTS SUR FONDS D'EMPRUNT 

1. Fonds versés pour le financement d'investisse­
ments industriels 
en dollars U.S.A 
en francs suisses 

2. a) Fonds versés pour le financement de la 
construction de maisons ouvrières 
en dollars U.S.A 
en Deutsche Mark 11.904.761,90 
moins prêts amortis . . . . 295.000,— 
en francs belges 
en francs luxembourgeois 
en francs français 

b) Fonds non versés 
en francs luxembourgeois 
en Deutsche Mark 

II - AUTRES PRÊTS 

sur prêts accordés pour un montant de 9.838.155,37 
Fonds versés: 

en francs luxembourgeois . . . 720.000,— 
moins amortissement 80.968,60 
en Deutsche Mark 
en florins 
en lires 

III - CAISSE ET BANQUES 

Caisse, comptes à vue et à terme auprès 
de banques 
Divers 

IV - PORTEFEUILLE 

a) titres en portefeuille 
b) intérêts courus et coupons à encaisser . . . . 

V - ACTIFS CONDITIONNELS 

VI - INTÉRÊTS DES PRÊTS 

courus, mais non échus 

VII - DÉBITEURS DIVERS 

134.000.000,— 
11.655.011,65 

1.000.000 — 

11.609.761,90 
4.400.000,— 

100.000,— 
833.333,33 

2.000.000 — 
24.047,62 

639.031,40 
7.142.857,14 
1.052.631,57 

256.000,— 

137.110.259,41 
14.167.567,60 

1.729.185,02 
50.560,04 

145.655.011,65 

19.967.142,85 

165.622.154,50 

9.090.520,11 

151.277.827,01 

1.779.745,06 

833.722,39 

3.646.911,88 

1.077.730,94 

333.328.611,89 

Nota: Les obligations et sûretés remises en contrepartie des prêts accordés 
(voir actif I) sont remises en nantissement à la Banque des règlements inter­
nationaux à Bâle, au bénéfice des détenteurs des billets à ordre garantis, émis 
par la Haute Autorité (voir passif I). 

Note du commissaire aux comptes 

Après examen des livres, vérification et rapprochement des documents et 
pièces de comptabilité qui m'ont été produits, et à la suite des explications 
qui m'ont été fournies, je certifie que l'état des finances de la Haute Autorité 
au 31 décembre 1957 est exactement et sincèrement résumé dans le présent 
document. 

Luxembourg, le 13 mars 1958 Urbain J. VAES 
Commissaire aux comptes 



29. 3. 58 JOURNAL OFFICIEL — HAUTE AUTORITE 167/58 

31 d é c e m b r e 1957 

de compte U.E.P. et représentent les contre-
sur la base des t aux suivants, pour une uni té 
frf. 420,—; DM 4,20; frlux. 50,—; fi. 3,80; 
fr.s. 4,29. 

I - OBLIGATIONS ET EFFETS GARANTIS 

a) en dollars U.S.A. 
b) en Deutsche M a r k 11.904.761,90 

moins emprun t s amort is . . . 270.952,38 

c) en francs belges 
d) en francs français 
e) en francs luxembourgeois 
j) en francs suisses 

I I - RÉSERVES 

a) Fonds de garant ie 
b) Réserve spéciale 

III - PROVISIONS 

a) p o u r dépenses de réadapta t ion 
b) pour dépenses de recherche technique et 

économique 
c) pour dépenses adminis t ra t ives et provisions 

non affectées . 
d) pour service des emprun t s 

IV - FONDS DES PENSIONS 

V - ENGAGEMENTS CONDITIONNELS 

VI - INTÉRÊTS ET COMMISSIONS SUR EMPRUNTS 

courus, mais non échus 

VII - COUPONS A PAYER 

VTII - CRÉDITEURS DIVERS 

135.000.000,— 

11.633.809,52 

4.400.000 — 
833.333,33 

2.100.000,— 
11.655.011,65 

100.000.000,— 
16.789.704,19 

26.667.684,08 

8.810.933,62 

7.534.175,83 
170.878,61 

PASSIF 

165.622.154,50 

116.789.704,19 

43.183.672,14 

3.252.431,39 

833.722,39 

3.587.993,39 

40.717,64 

18.216,25 

33.328.611,89 

P o u r la Hau te Autor i té 

de la Communau té Européenne du Charbon et de l 'Acier 

Division des Finances 

P. DELOUVRIER H. SKRIBANOWITZ 
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ÉDITIONS DE LA HAUTE AUTORITÉ P r i x 

Périodiques F. B. F. F. 

Bulletin Statistique — Publication bimestrielle — 90,— 750 
Abonnement pour 1958 (6 numéros) 450,— 3.750 

?°* <k Brochures 
référence 

10 Exposé sur la situation de la Communauté, du 10 janvier 1953 (*) 20,— 170 
1008 Rapport général sur l'Activité de la Communauté (10 août 

1952—12 avril 1953) (*) 20,— 170 
1069 Rapport spécial sur l'établissement du marché commun de 

l'acier; supplément au Rapport général sur l'Activité de 
la Communauté, mai 1953 (*) 15,— 125 

1056 Rapport sur les problèmes posés par les taxes sur le chiffre 
d'affaires dans le marché commun (*) 43,— 360 

1233 Exposé sur la situation de la Communauté au début de 1954 (*) 18,— 150 
1322 Deuxième. Rapport général sur l'Activité de la Commu­

nauté (13 avril 1953—11 avril 1954) (*) 40— 340 
1576 Troisième Rapport général sur l'Activité de la Communauté • 

(12 avril 1954—10 avril 1955) (*) 40— 340 
1487 La Formation professionnelle dans l'Industrie sidérurgique 

des pays de la Communauté 90,— 760 
1577 Répertoire des produits sidérurgiques et des entreprises du 

marché commun de l'acier 60,— 500 
1669 La Formation professionnelle dans les houillères des pays de 

la Communauté • 180— 1500 
1724 Réadaptation et Réemploi de la main-d'œuvre (*) 50,— 420 
1743 Quatrième Rapport général sur l'Activité de la Communauté 

(11 avril 1955—8 avril 1956) (*) 50,— 420 
1785 Les Investissements dans les industries du charbon et de 

l'acier de la Communauté (1956) 45,— 380 
1809 Obstacles à la mobilité des travailleurs et problèmes sociaux 

de réadaptation 50,— 420 
1812 Comparaison des revenus réels des travailleurs des industries 

de la Communauté 50,— 420 
1856 Les régimes de sécurité sociale applicables aux travailleurs 

du Charbon et de l'Acier dans la Communauté et en 
Grande-Bretagne (2 volumes) 2000,— 16800 

1880 Étude comparative des sources du droit du travail dans les 
pays de la Communauté Européenne du Charbon et de 
l'Acier 45,— 380 

1895 Cinquième Rapport général sur l'Activité de la Communauté 
(9 avril 1956—13 avril 1957) ( * ) . . , 60,— 500 

1932 Mémento de statistiques 1957 30,— 250 
1944 Étude sur la structure et les tendances de l'économie éner­

gétique dans les pays de la Communauté 50,— 420 
1963 Les Investissements dans les industries du charbon et de 

l'acier de la Communauté (1957) 50,— 420 

Les publications ment ionnées ci-dessus sont imprimées dans les qua t r e langues offi­
cielles de la Communauté . Les publications marquées d 'un astér isque (*) exis tent égale­
men t en langue anglaise. 

Les commandes doivent ê t re adressées aux bureaux de vente et d 'abonnement in­
diqués à la dern ière page du Journal Officiel de la Communauté. P o u r la Grande-Bre­
tagne et le Commonweal th br i tannique , les commandes sont reçues p a r «H- M. Statio-
n e r y Office», P . O. Box 569, London S. E. 1. 
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